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L’eau potable est le produit alimentaire le plus 
précieux qui soit, ce qui fait de l’approvision-
nement en eau potable une infrastructure 
critique. La haute surveillance de cet approvi-
sionnement incombe aux cantons, tandis  
que les communes ont pour mission de garan-
tir à la population un accès à l’eau potable. 
En cas de pénurie grave, ce sont les cantons 
qui sont chargés d’assurer l’approvisionne-
ment en eau potable.

À ce jour, l’approvisionnement en eau n’a pas 
été sujet à de grandes perturbations, hormis 
quelques difficultés ponctuelles. Cela étant, 
il faut s’attendre à ce que certains problèmes 
de pénurie régionaux s’accentuent dans le  
sillage du changement climatique. Avec les  
conflits d’utilisation et le durcissement des 
exigences de qualité, la question de la disponi- 
bilité de l’eau se pose avec une acuité accrue. 
Même en Suisse, château d’eau de l’Europe, 
des efforts supplémentaires sont nécessaires 
pour assurer un approvisionnement en eau 
potable suffisant et fiable sur le long terme. 

L’ordonnance du 19 août 2020 sur la garan-
tie de l’approvisionnement en eau potable 
lors d’une pénurie grave (OAP ; RS 531.32)  
redéfinit les tâches de la Confédération, des 
cantons, des communes et des tiers en lien 
avec l’approvisionnement en eau potable  
et les exigences applicables, en s’appuyant 
sur des scénarios plus actuels.

BUTS DE L’OAP
L’OAP vise en premier lieu à assurer à la popu
lation un approvisionnement suffisant en  
eau potable en cas de pénurie grave. Les 
mesures qui doivent être appliquées en exé-
cution de l’OAP ont pour objectif d’éviter les 
pénuries graves ou du moins d’en maîtriser 
les conséquences, indépendamment de leur 
cause. Il est notamment possible de renforcer 
la résilience de l’approvisionnement en eau 
face aux pénuries via le raccordement à des 
sources de captage supplémentaires à l’exté-
rieur des communes. Ces démarches peuvent 
être effectuées dans le cadre, p. ex., de plani-
fications régionales ou de regroupements de 
services des eaux.

OBJECTIF DE LA BROCHURE
L’OAP est entrée en vigueur le 1er octobre 2020.  
Cette brochure a pour vocation d’informer les  
cantons, les services des eaux ainsi que d’au
tres organisations des principales dispositions 
de l’OAP et de souligner les nouveautés de ce 
texte par rapport à l’ancienne ordonnance.

Des dispositions importantes ont certes déjà 
été mises en place dans de nombreuses  
communes et services des eaux en vue de  
sécuriser l’approvisionnement en eau pota
ble, mais les mesures n’ont pas toujours  
été décidées après consultation in extenso 
des organisations partenaires concernées et 
se fondent parfois sur des scénarios qui ne 
sont plus d’actualité. Dans les petites com-
munes, en particulier, les moyens mis sur 
pied pour assurer l’approvisionnement d’ur-
gence en eau potable s’avèrent bien sou-
vent insuffisants. Il est nécessaire de pallier 
ce manquement.

Cette brochure, destinée aux responsables 
techniques et politiques des cantons, des 
communes et des services des eaux, vise à  
fournir des indications et des exemples con
crets pour la mise en œuvre de l’OAP. Elle 
souligne les avantages d’une planification 
communale et supracommunale proactive, 
ainsi que la nécessité de protéger les res-
sources de manière préventive. 

BON À SAVOIR

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/666/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/666/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/666/fr
https://fedlex.data.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/6019/35/cons_1/doc_1/fr/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-6019-35-cons_1-doc_1-fr-pdf-a.pdf
https://fedlex.data.admin.ch/filestore/fedlex.data.admin.ch/eli/dl/proj/6019/35/cons_1/doc_1/fr/pdf-a/fedlex-data-admin-ch-eli-dl-proj-6019-35-cons_1-doc_1-fr-pdf-a.pdf
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OAP

Pénurie  
grave

BON À SAVOIR
Les principaux champs d’action seront résu-
més à travers quatre priorités thématiques, 
et accompagnés d’exemples et de renvois  
à des documents complémentaires. 

Selon les circonstances, des mesures relative
ment simples peuvent déjà s’avérer très 
efficaces. Toutes les parties prenantes sont 
encouragées à appliquer l’OAP de manière 
conséquente et diligente.

QUATRE PRIORITÉS THÉMATIQUES 
La brochure présente les principales dispo-
sitions de l’OAP pour chacune des théma-
tiques. Les priorités thématiques se déclinent 
comme suit : 

o	 renforcement de la résilience de l’approvi-
sionnement en eau lors de pénuries graves ;

o	 clarification de la répartition des tâches 
et de la collaboration entre les cantons, 
les communes, les services des eaux et les 
organes de conduite ;

o	 inventaire de l’approvisionnement en eau ;
o	 définition des quantités minimales d’eau.

OBJET DE L’ORDONNANCE ET  
ACTEURS VISÉS

o	 L’OAP s’applique à l’approvisionnement en 
eau potable pour la population ou certains 
établissements (hôpitaux, homes, entre-
prises produisant des biens vitaux ou exploi-
tations agricoles sans irrigation, p. ex.). 

o	 L’OAP vise tous les services des eaux  
(privés ou publics) qui participent à l’ap
provisionnement en eau potable.

o	 Elle s’applique également aux exploitants 
d’installations d’évacuation des eaux usées 
dans la mesure où la panne de ces installa
tions (suite à une coupure de courant, p. ex.)  
est susceptible d’avoir un impact sur des 
ressources en eau importantes et, partant, 
d’entraîner des perturbations de l’appro
visionnement en eau potable (déborde-
ment d’eaux usées). Cela vaut notamment 
pour les environs proches de captages  
d’importance régionale.

DANGERS POTENTIELS
Une pénurie grave au sens de la loi sur  
l’approvisionnement du pays (LAP, RS 531)  
peut entre autres être occasionnée par :

o	 une cyberattaque ;
o	 un acte de sabotage ;
o	 un événement météorologique extrême ;
o	 un séisme ;
o	 une panne du réseau de téléphonie  
mobile ;

o	 un black-out ou une pénurie d’électricité 

CHAMP D’APPLICATION
o	 L’OAP s’applique uniquement lors d’une 
pénurie grave au sens de la LAP.

o	 En règle générale, les incidents d’exploita
tion ne perturbent que provisoirement 
le fonctionnement des installations. Les 
services des eaux devraient être en mesure 
de régler les problèmes techniques en s’ap-
puyant sur le guide des bonnes pratiques 
(GBP) et en s’aidant, par exemple, des me-
sures exposées dans le plan général d’ap-
provisionnement en eau (PGA). Des mesures 
internes à l’entreprise doivent être adop-
tées pour sécuriser l’alimentation en eau en 
cas de ruptures de conduites ou de pannes 
électriques de courte durée, moyennant, 
par exemple, une gestion adaptée du débit 
d’eau au sein du réseau et des réservoirs. 

o	 Les problèmes techniques ne relèvent pas 
de l’OAP.

•	 GBP

Problèmes 
techniques

Ampleur des 
conséquences

Durée

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/308/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/308/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/308/fr
http://www.babs.admin.ch/content/babs-internet/de/publikservice/information/medieninformationen.detail.nsb.html/81359.html
http://www.babs.admin.ch/content/babs-internet/de/publikservice/information/medieninformationen.detail.nsb.html/81359.html
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DISPOSITIONS DE L’OAP
Art. 4 Préparatifs 
Al. 2 : À partir d’une évaluation des risques, 
les cantons identifient les installations  
indispensables pour l’approvisionnement. 

Art. 12 Mesures relevant de la construction, 
de l’exploitation et de l’organisation 
Al. 2, let. c : Les exploitants d’installations 
d’approvisionnement en eau veillent à ce 
que la zone d’approvisionnement dispose 
d’au moins une source de captage supplé-
mentaire indépendante du point de vue 
hydrologique.

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES  
IMPORTANTES
Par résilience de l’approvisionnement en eau,  
on entend la capacité de l’ensemble des 
parties prenantes à se préparer en vue de 
divers événements, à assurer une continuité 
minimum de l’exploitation en cas de dysfonc-
tionnements partiels et à pouvoir revenir  
rapidement, de manière plus ou moins indé
pendante, à un fonctionnement normal. L’OAP 
a pour but d’améliorer de manière ciblée la  
résilience de l’approvisionnement en eau 
déjà en temps normal, l’objectif étant que les 
services des eaux soient en mesure d’éviter 
les pénuries graves ou de rétablir rapidement 
l’approvisionnement en eau potable en cas 
d’incident. 

Les installations indispensables jouent un rôle 
central dans l’amélioration de la résilience. 
Sont dites indispensables toutes installations  
dont la défaillance aurait de lourdes consé-
quences sur l’approvisionnement. Parmi celles-
ci, on compte en particulier les captages,  
qui sont des points concrets d’approvisionne
ment en eau. Les réservoirs, conduites de 
raccordement ou autres équipements néces
saires pour distribuer l’eau provenant de ces 
captages sont également définis comme 
indispensables.

Les cantons identifient les installations indis-
pensables pour les différentes régions qu’ils ont  
délimitées et, le cas échéant, les autres ins
tallations nécessaires à la sécurisation de 
l’approvisionnement en eau potable, comme 
des conduites d’importance régionale. Ce 
travail s’appuie sur des évaluations de risque, 
en considérant la situation en matière d’ap-
provisionnement en eau potable à l’échelle 
régionale ou suprarégionale. L’identification 
des captages indispensables nécessite des 
bilans hydriques validés pour différentes 
situations de besoin en eau et différents scé-
narios. La vulnérabilité de chaque captage 
est évaluée à l’échelle régionale, avec prise en  
considération du débit, de l’importance pour  
l’alimentation en eau de la région, de l’étendue  
des conflits d’utilisation dans les zones de 
protection, de la qualité de l’eau brute, de la  
situation hydrogéologique, et des conflits dans  
l’aire d’alimentation ou encore de la résistance 
à la sécheresse. Dans l’idéal, ces analyses 
s’inscrivent dans le cadre d’une planification  
régionale de l’approvisionnement en eau. 
Elles peuvent également être menées à 
l’échelle communale dans le cadre d’un PGA, 
moyennant une mise en contexte au  
niveau régional.

Les cantons doivent assurer, d’une part, que 
les puits et sources considérés comme des 
captages indispensables sont également 
protégés conformément à la loi fédérale sur 
la protection des eaux (notamment par la 
définition et l’application d’exigences à res-
pecter dans les zones de protection, comme 
l’interdiction de construire dans la zone de 
protection S2) et, d’autre part, que des points 
d’approvisionnement en eau supplémen-
taires sont disponibles. Les services des eaux 
désignent les autres installations qui, outre 
les captages, sont indispensables pour le 
fonctionnement de l’alimentation en eau lors 
d’une pénurie grave. Ces installations doivent 
également être protégées et entretenues en 
conséquence.

RENFORCEMENT  
DE LA RÉSILIENCE 
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Les installations indispensables doivent être  
opérationnelles en toute circonstance, y com
pris lors de la survenue d’événements pouvant 
occasionner une pénurie grave ou en cas de 
dysfonctionnement d’autres installations. Les 
installations, conduites, systèmes ou points 
faibles organisationnels dont la défaillance 
affecte l’ensemble de l’approvisionnement 
représentent des « points de panne uniques 
(single points of failure) ». Des mesures fondées 
sur des analyses ciblées et visant à renforcer 
la résilience des installations doivent être 
prises pour remédier à ces points faibles.

Afin de sécuriser l’approvisionnement, les 
cantons doivent veiller, en collaboration avec 
les communes, à ce que les régions soient 
alimentées par le biais de différents captages  
ou soient suffisamment raccordées à des 
installations d’approvisionnement en eau voi- 
sines. Selon la situation, il peut s’avérer 
nécessaire de mettre en place de nouveaux 
points d’approvisionnement en eau (p. ex. : 
nouveaux captages, conduites de raccorde-
ment supplémentaires) ; de telles réalisations 
peuvent être arrêtées dans le cadre d’une 
étude de portée régionale ou éventuellement 
d’un PGA.

IMPLICATIONS DES DISPOSITIONS
Les installations d’approvisionnement en eau 
et leurs captages indispensables doivent ab-
solument être reliés à plusieurs ressources en 
eau afin que la sécurité de l’approvisionne-
ment soit garantie en temps normal. L’impor-
tance de cette condition est apparue dans 
un nombre croissant de régions au cours des 
dernières années. La baisse du niveau des 
eaux souterraines et du débit des sources, 
l’augmentation des conflits d’utilisation dans 
les zones de protection, les pics de consom-
mation estivaux ou les teneurs trop élevées en  
substances persistantes ne sont que quelques-
uns des nombreux facteurs qui démontrent  
la nécessité pour les communes de renforcer  
la résilience de l’approvisionnement en eau 
potable notamment en diversifiant les apports.  
Outre le point d’approvisionnement principal, 
chaque service des eaux (excepté les plus 
petits d’entre eux) doit disposer d’un point 
d’approvisionnement (source de captage  
selon OAP) supplémentaire hydrologiquement  
indépendante (ressource d’appoint). La 

ressource d’appoint ou le nouveau point d’ap
provisionnement en eau à mettre en place 
est choisie sur la base de deux critères : il doit 
fournir un apport d’eau suffisant et présenter 
un autre profil de risque que la ressource 
principale. Il est de plus en plus rare qu’une 
ressource d’appoint puisse être exploitée 
sur le territoire d’une même commune. Dans 
le Plateau suisse, très densément bâti, ces 
solutions sont souvent réalisées dans le 
cadre d’une planification régionale d’appro-
visionnement en eau. Outre les projets de 
construction de grande ampleur, une modi-
fication des contrats régissant la fourniture 
en eau, des méthodes d’exploitation ou des 
regroupements organisationnels avec les 
communes avoisinantes ou leurs services des 
eaux seront toujours plus fréquents. 

L’identification des installations indispensables  
joue donc un rôle essentiel dans l’améliora-
tion de la résilience en vue d’assurer un appro-
visionnement suffisant en eau potable et  
de permettre la fourniture de quantités d’eau 
minimales même en cas de pénurie. 

CONTEXTE 
Les planifications régionales, voire supraré-
gionales, d’approvisionnement en eau, four-
nissent généralement un cadre approprié à 
l’identification des captages indispensables. 
Si les conditions sont réunies, les captages 
indispensables peuvent déjà être identifiés à  
l’échelle communale. Dans bon nombre de 
cantons, le PGA (dont l’appellation peut varier 
selon les régions linguistiques) s’est avéré un 
outil de planification ciblé et approprié au  
niveau communal en vue d’évaluer les besoins 
à moyen terme et de planifier les capacités 
requises (horizon temporel d’env. 10 à 15 ans). 
Les PGA permettent surtout de renforcer le 
programme d’investissement stratégique et 
la coordination avec les communes voisines. 
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Il convient notamment d’inclure dans les pré
visions les effets du changement climatique 
sur les ressources en eau disponibles (en 
particulier le débit des sources) et l’évolution 
des besoins. La principale exigence posée en 
termes de sécurité de l’approvisionnement 
en eau est qu’en cas d’indisponibilité de la 
ressource principale, chaque service des eaux 
par région à approvisionner puisse couvrir 
le besoin journalier moyen par l’exploitation 
d’un autre point d’approvisionnement indé-
pendant. 

Lors d’une pénurie grave, il se peut que plu
sieurs exploitants dépendent d’un même 
point d’approvisionnement pour s’alimenter 
en eau. Une exploitation coordonnée de tels 
captages indispensables à l’échelle supraré-
gionale correspondant à certains scénarios 
exige un travail de clarification et de planifi
cation entre les communes. Impliquer en 
amont tous les acteurs concernés (services 
cantonaux, communes voisines, services des 
eaux, tiers, etc.) permet d’aboutir à des solu-
tions durables lors de l’élaboration de plans 
régionaux. C’est aux cantons qu’il incombe de 
coordonner l’élaboration de tels plans. Cer-
tains d’entre eux, dont les cantons de Berne, 
du Tessin et de Soleure, accordent un soutien 
financier aux communes pour la réalisation 
de projets d’infrastructure visant à améliorer 
la résilience de l’approvisionnement.

L’élaboration de planifications régionales ou  
suprarégionales est souvent l’occasion d’iden-
tifier les captages ou infrastructures d’appro- 
visionnement vulnérables, conduisant ainsi à  
leur désaffection ou leur transformation, avec,  
à la clé, une diminution des frais d’exploita-
tion. Cela dit, la mise hors service de certaines  
parties des installations d’infrastructure ne 
doit pas créer par inadvertance de nouveaux  
points de panne uniques susceptibles de 
compromettre l’approvisionnement, ni con
duire à écarter à la légère des options poten- 
tiellement importantes, par exemple des 
sources considérées comme secondaires en 
situation normale.

EXEMPLES DE MISE EN ŒUVRE
�Canton des Grisons
�Plan cantonal pour l’approvisionnement 
en eau potable en temps de crise :  
outil d’aide interactif pour les communes 
(TWN-Tool) 

Obligation de PGA à l’échelle cantonale
Plusieurs cantons, dont Berne, Fribourg,  
Soleure et Zurich, ont rendu obligatoires les  
PGA (ou des plans de même ordre) et mettent 
à disposition des modèles de cahier des 
charges, des marches à suivre et d’autres 
documents d’aide.

Autres recommandations pour les PGA
CCE (KVU-Ost)  et SSIGE (W1011)

Plans cantonaux (exemples)
�Canton de Thurgovie 
�Plan coordonné d’alimentation en eau   
à l’échelle régionale et suprarégionale 
dans le canton de Thurgovie (kantonales 
Wassernutzungsgesetz, WNG, 1999 )

�Canton du Tessin
�Plan cantonal d’alimentation en eau 
(legge sull’approvvigionamento idrico, 
LApprI 1994 ) 

�Canton de Zurich 
�Kantonaler Trinkwasserverbund  
-Sicherstellung der künftigen  
Versorgung, AWEL décembre 2013  

Etudes suprarégionales (exemples)
Plusieurs études suprarégionales présentent 
des éléments de solution répondant à diffé-
rents scénarios en vue de la mise en réseau et 
du raccordement de point d’approvisionne-
ment indépendants ainsi que de l’augmenta-
tion du volume d’eau prélevé, ou permettant 
la résolution des problèmes de qualité des 
ressources d’eau souterraine (pour toute ques
tion, merci de contacter les services canto-
naux responsables, dont Berne, Soleure ou 
Zurich).

DOCUMENTS COMPLÉMENTAIRES 
OFEV : Modules de gestion des ressources en eau  (axés notamment 
sur la question du changement climatique et de la pénurie d’eau)

http://gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/ekud/anu/projekte/Wasser/wasserversorgung/trinkwasser_notlagen/Seiten/trinkwasser_notlagen.aspx
http://gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/ekud/anu/projekte/Wasser/wasserversorgung/trinkwasser_notlagen/Seiten/trinkwasser_notlagen.aspx
http://gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/ekud/anu/projekte/Wasser/wasserversorgung/trinkwasser_notlagen/Seiten/trinkwasser_notlagen.aspx
http://gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/ekud/anu/projekte/Wasser/wasserversorgung/trinkwasser_notlagen/Seiten/trinkwasser_notlagen.aspx
http://gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/ekud/anu/projekte/Wasser/wasserversorgung/trinkwasser_notlagen/Seiten/trinkwasser_notlagen.aspx
http://umwelt.tg.ch/public/upload/assets/72364/GWP-Richtlinie_KVU-Ost_mit_Pflichtenheft.pdf
http://umwelt.tg.ch/public/upload/assets/72364/GWP-Richtlinie_KVU-Ost_mit_Pflichtenheft.pdf
https://umwelt.tg.ch/public/upload/assets/77303/Kantonale-Wasserversorgungsplanung_Zusammenfassung-Technischer-Bericht.pdf
https://umwelt.tg.ch/public/upload/assets/77303/Kantonale-Wasserversorgungsplanung_Zusammenfassung-Technischer-Bericht.pdf
https://www.rechtsbuch.tg.ch/app/de/texts_of_law/721.8/versions/1493
https://www.rechtsbuch.tg.ch/app/de/texts_of_law/721.8/versions/1493
https://www.rechtsbuch.tg.ch/app/de/texts_of_law/721.8/versions/1493
https://m3.ti.ch/CAN/RLeggi/public/index.php/raccolta-leggi/legge/num/509
https://m3.ti.ch/CAN/RLeggi/public/index.php/raccolta-leggi/legge/num/509
https://m3.ti.ch/CAN/RLeggi/public/index.php/raccolta-leggi/legge/num/509
http://zh.ch/content/dam/zhweb/bilder-dokumente/themen/umwelt-tiere/wasser-gewaesser/gewaesserschutz/wasserversorgung/Kantonaler_Trinkwasserverbund.pdf
http://zh.ch/content/dam/zhweb/bilder-dokumente/themen/umwelt-tiere/wasser-gewaesser/gewaesserschutz/wasserversorgung/Kantonaler_Trinkwasserverbund.pdf
http://zh.ch/content/dam/zhweb/bilder-dokumente/themen/umwelt-tiere/wasser-gewaesser/gewaesserschutz/wasserversorgung/Kantonaler_Trinkwasserverbund.pdf
http://zh.ch/content/dam/zhweb/bilder-dokumente/themen/umwelt-tiere/wasser-gewaesser/gewaesserschutz/wasserversorgung/Kantonaler_Trinkwasserverbund.pdf
https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/eaux/info-specialistes/mesures-pour-la-protection-des-eaux/instruments-fondamentaux/gestion-des-ressources-en-eau.html
https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/themes/eaux/info-specialistes/mesures-pour-la-protection-des-eaux/instruments-fondamentaux/gestion-des-ressources-en-eau.html
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Services des eaux 
 
Préparation

 
DISPOSITIONS DE L’OAP
Art. 4 Préparatifs 
Al. 3 : Les cantons désignent les communes 
qui doivent garantir, seules ou regroupées, 
l’approvisionnement en eau potable en  
cas de pénurie grave dans une zone d’ap-
provisionnement déterminée. 
Al. 6 : Les cantons définissent la répartition 
des tâches entre le canton, l’organisation de 
gestion des crises, les communes et les ex-
ploitants d’installations d’approvisionnement 
en eau applicable en cas de pénurie grave. 
Ils assurent l’information de la population et 
la coordination des acteurs impliqués dans 
la gestion de la pénurie grave.

Voir également les art. 5, 6, 7, 8, 9 et 11.

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES  
IMPORTANTES
En vertu de l’OAP, les cantons sont tenus de 
définir les tâches et les responsabilités des 
acteurs impliqués dans la gestion d’une pé-
nurie grave, notamment les organisations de 
gestion de crise cantonales et communales, 
ainsi que les tâches des services des eaux. 

Après consultation des communes, les cantons 
désignent, en tenant compte des plans can
tonaux et des scénarios de risque, les com-
munes dont les services des eaux sont respon-
sables d’assurer l’approvisionnement d’autres 
services des eaux dans la même région lors 
d’une pénurie grave. Les cantons fixent les 
modalités de calcul des indemnités aux ser-
vices des eaux qui doivent fournir ou garantir 
des prestations à d’autres services des eaux.

RÉPARTITION DES 
TÂCHES ET COOPÉRATION

Structure de l’approvisionnement en eau potable en cas de pénurie  
(adapté à partir de l’instruction W1012 de la SSIGE)

EXPLOITATION 
NORMALE  
DU RÉSEAU
Mesures de sécurité 
préventives via :

o	 la planification
o	 la construction
o	 l’exploitation

EXPLOITATION RESTREINTE  
DU RÉSEAU

o	 Solutions de secours
o	 Réparations urgentes
o	 Rétablissement progressif

 
But de l’OAP : retour aussi rapide 
que possible à la normale

INTERRUPTION DE  
L’EXPLOITATION DU RÉSEAU
Dispositif de secours pour le ravitail
lement en eau (minimum vital par des 
moyens indépendants du réseau)
 
Dispositions de l’OAP : au moins 4 l 
par personne et par jour à partir du 
quatrième jour de pénurie

Autorités Tiers
Pompiers/ 

protection civile
Autorités  

communales

Services des eaux

C
O

M
M

U
N

ES

PCi

C
O

LLA
B

O
R

A
TIO

N
 EN

TR
E C

O
M

M
U

N
ES ET 

SER
V

IC
ES D

ES EA
U

X

Tiers
Pompiers/ 

protection civile
Autorités  

communales

Utilisation des réserves personnelles 
jusqu’à la mise en place du dispositif

Services des eaux

Puits de  
secours Fontaines 

indépen-
dantes
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Afin d’être en mesure de surmonter au plus 
vite une pénurie grave, tous les acteurs 
concernés doivent au préalable mettre en 
route ou réaliser certains travaux, tâches  
et procédures. Ces tâches préventives se ré-
partissent comme suit : 

Le canton assure l’information de la popula-
tion. Il détermine qui informe concrètement 
la population lors d’une pénurie grave d’eau 
potable (y compris en cas de pénurie élec-
trique avec panne du réseau de téléphonie 
mobile), où cette information doit se faire, et 
qui prépare et actualise le matériel d’infor-
mation à cet effet. 

Dans la mesure du possible, les services des 
eaux, notamment lorsqu’ils assurent en  
premier lieu l’approvisionnement, assistent  
les organisations de gestion de crise dans  
la production des informations. 

Le canton décide de l’acquisition et du choix 
de matériel lourd, à l’instar de groupes élec-
trogènes de secours ou de stations mobiles 
de traitement des eaux, et désigne, le cas 
échéant, la personne qui est responsable de 
l’entretien et le lieu de dépôt dudit matériel.

La mise à disposition de fournitures (carburant 
compris) en quantité suffisante peut devenir 
particulièrement problématique en cas de 
pénurie grave. Il convient donc « en temps 
normal » de choisir les appareils nécessaires 
et les fournitures de sorte à réduire autant 
que possible les facteurs de dépendance lors 
d’une pénurie grave. 

Le canton définit, après consultation des 
communes et des services des eaux, qui  
fournit les quantités d’eau minimales (p. ex. 
en bouteille ou dans d’autres récipients)  
lors d’une pénurie grave. 

Les organes de conduite compétents des 
cantons et des communes (organisations de 
gestion de crise ou états-majors de crise), 
qui interviennent à titre subsidiaire, mettent 
à disposition des lieux adaptés choisis par 
leurs soins pour la distribution des quantités 
minimales d’eau potable à la population  
et aux entreprises. Ils assurent également la  
distribution d’eau potable aux établisse-
ments et aux personnes qui ne peuvent pas 
se déplacer pour le ravitaillement (hôpitaux, 
p. ex.). Les états-majors de crise (resp. les 
communes) sont responsables du déploiement 
opérationnel de l’information. 

Lorsque les tâches requièrent une collabora
tion intercantonale pour être menées à bien, 
il peut s’avérer nécessaire de définir préal
ablement par contrat les principes et condi-
tions de la collaboration entre les cantons. 
Dans le cadre de certains scénarios (accident 
nucléaire affectant un réacteur, p. ex.), la 
Confédération peut prendre en charge la 
direction des opérations par l’intermédiaire 
de la Centrale nationale d’alarme (CENAL) et 
décider des modalités de collaboration entre 
les cantons. 

Les services des eaux planifient et prennent 
les mesures nécessaires en vue d’éviter les 
pénuries graves. 
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Les mesures nécessaires, les scénarios et le 
champ d’application sont décrits dans le 
cadre d’un plan (art. 7 OAP). Les procédures 
opérationnelles et les informations (plans 
d’intervention concrets et coordonnées, entre 
autres) sont réunies dans une documentation 
(art. 8 OAP). Mention y est également faite 
du matériel de remplacement et de réparation  
acheté et de l’endroit où il est entreposé. 

Les services des eaux ont pour mission pre-
mière de rétablir au plus vite un approvision-
nement sûr en eau lors d’une pénurie grave. 
Ils s’attachent notamment, au début de la 
pénurie, à rétablir le système d’approvision-
nement. Il leur appartient de prévoir et de 
mettre en place les procédures internes à cet 
effet (priorité : gérer la continuité des activi-
tés). Les communes et les services des eaux 
doivent s’assister mutuellement dans l’exécu-
tion des tâches prévues par l’OAP. 

Les services des eaux restent responsables  
en tout temps de la qualité de l’eau potable. 
Outre leur propre laboratoire, ils peuvent, 
lors d’une pénurie grave, solliciter les services 
des laboratoires cantonaux pour des ques-
tions techniques, p. ex., afin d’évaluer des 
mesures permettant de retrouver une qualité 
d’eau suffisante. L’assistance technique des 
laboratoires cantonaux devrait s’adresser en 
premier lieu aux services des eaux de petite 
taille.

IMPLICATIONS DES DISPOSITIONS
La répartition et l’attribution des tâches et 
des compétences en lien avec la mise en 
œuvre de l’OAP (forme de la mise en œuvre  
comprise) continueront dans la pratique 
d’être réglées de manière différente de  
canton à canton.  

Il convient de fixer des compétences claires 
pour tous les domaines importants au sens 
de l’OAP, dont :

o	 l’information de la population ;
o	 les points de rencontre pour la distribution 
d’eau à la population ; 

o	 la mise à disposition et la distribution d’eau 
aux hôpitaux, homes et entreprises qui 
produisent des biens vitaux ;

o	 l’entreposage de matériel lourd (avec prise 
en considération, le cas échéant, du  
risque de dysfonctionnement au niveau  
du traitement des eaux usées) ;

o	 la constitution de réserves de fournitures 
(chlore, diesel, etc.) pour les stations de 
traitement des eaux et les pompes/groupes 
électrogènes ;

o	 la réalisation de tests, notamment sur le 
matériel lourd, p. ex., alimentation par 
des groupes électrogènes de secours, ou 
collaboration et coordination des services 
des eaux.
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Les tâches à effectuer nécessitent souvent 
une collaboration et une assistance mutuelle,  
notamment dans le cas des communes de 
petite taille ou lorsque le système d’approvi-
sionnement en eau est géré par des struc
tures coopératives. Il revient aux cantons de  
spécifier et de documenter de manière adé
quate les instructions relatives à la répar-
tition des tâches, une attribution claire des 
compétences entre les communes et les 
services des eaux étant la condition sine qua 
non pour une gestion professionnelle des 
défis techniques et sociaux posés par une 
pénurie grave. 

Les indications minimales sur la documenta-
tion du plan sectoriel en matière d’alimen-
tation d’urgence peuvent être complétées 
dans les directives cantonales concernant le 
PGA et les planifications régionales de l’ap-
provisionnement ; la mise en œuvre desdites 
indications peut être définie et vérifiée dans 
le cadre de l’examen préliminaire.

Les acteurs compétents approfondissent 
leur connaissance des structures, des tâches 
et des procédures dans le cadre d’exercices, 
que ce soit au sein de petits ou de grands 
services des eaux. Ils tiennent également 
compte, ce faisant, des événements subits 
risquant d’entraîner des pénuries graves.

CONTEXTE 
Cette approche préserve l’autorité des  
cantons en matière de définition des tâches 
et des compétences. 

Les cantons restent tenus de définir et de 
spécifier les instructions et tâches en fonction 
des besoins et des possibilités, et de veiller à 
leur bonne mise en œuvre.
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EXEMPLES DE MISE EN ŒUVRE
Afin de mettre en œuvre les précédentes 
dispositions, certains cantons ont élaboré et 
publié des instructions concrètes réglant  
la répartition des tâches et la collaboration 
entre les acteurs.

�Canton des Grisons
o	 �Organisation d’alerte et plan de  
déroulement des opérations, avec cla-
rification des compétences en vue  
de rétablir l’approvisionnement dans  
le cadre de différents scénarios  

o	 Contrôle de la qualité de l’eau potable 
en cas de pénurie grave (en colla
boration avec l’office cantonal de la 
sécurité alimentaire et de la santé 
animale)

�Canton de Zurich
Les tâches et rôles du canton et des 
communes/services des eaux sont défi-
nis dans la loi sur la gestion de l’eau du 
canton de Zurich (Wasserwirtschaftsge-
setz, cf. art. 27 et 30). 
o	 Répartition et description des tâches : 
à l’intention de la population (provisions  
domestiques), des communes/services 
des eaux, du canton et de la Confé-
dération, notamment l’office cantonal 
des déchets, de l’eau, de l’énergie et 
de l’air (Amt für Abfall, Wasser, Energie 
und Luft : AWEL), de la police cantonale, 
du laboratoire cantonal, de la protec-
tion civile, des pompiers, des fournis-
seurs d’électricité et du Conseil d’Etat

o	 Intervention des organes de conduite 
en fonction de la gravité de la situation 

Cantons de Soleure, d’Argovie, de  
Schaffhouse, de Nidwald et ville de Zoug
Définition de points de rencontre  
d’urgence  pour la population, avant tout 
en cas d’évacuation. Dans le canton de 
Soleure, ces points de rencontre sont égale-
ment prévus pour les cas d’interruptions  
importantes de l’alimentation en eau pota-
ble, voire pour la distribution d’eau potable 
à la population. 

�Canton de Berne 
�L’organe de conduite communal (OCCne)  
ou régional (OCRég) concerné assure  
la coordination et la communication 
entre les communes, les services des 
eaux, les communes voisines, les éven-
tuels regroupements d’installations 
d’approvisionnement en eau et l’organe 
de conduite cantonal (OCCant). 

o	 Répartition des tâches 
o	 Communication et information 
o	 Points de rencontre d’urgence ,  
alimentation de secours incluse

DOCUMENTS COMPLÉMENTAIRES 	  
o	 Rapport sur l’analyse nationale des risques « Catastrophes  
et situations d’urgence » de l’OFPP : base pour une planification  
préventive et une préparation aux événements 

o	 Guide pour la protection des infrastructures critiques  :  
document exposant les diverses manières de vérifier  
et d’améliorer la résilience des infrastructures critiques

https://www.gr.ch/DE/INSTITUTIONEN/VERWALTUNG/EKUD/ANU/ANU_DOKUMENTE/ANU-417-16D_HANDBUCH_ERSTELLUNG_DOKUMENTATION_TWN.PDF
https://www.gr.ch/DE/INSTITUTIONEN/VERWALTUNG/EKUD/ANU/ANU_DOKUMENTE/ANU-417-16D_HANDBUCH_ERSTELLUNG_DOKUMENTATION_TWN.PDF
https://www.gr.ch/DE/INSTITUTIONEN/VERWALTUNG/EKUD/ANU/ANU_DOKUMENTE/ANU-417-16D_HANDBUCH_ERSTELLUNG_DOKUMENTATION_TWN.PDF
https://www.gr.ch/DE/INSTITUTIONEN/VERWALTUNG/EKUD/ANU/ANU_DOKUMENTE/ANU-417-16D_HANDBUCH_ERSTELLUNG_DOKUMENTATION_TWN.PDF
https://www.gr.ch/DE/INSTITUTIONEN/VERWALTUNG/EKUD/ANU/ANU_DOKUMENTE/ANU-417-16D_HANDBUCH_ERSTELLUNG_DOKUMENTATION_TWN.PDF
https://www.gr.ch/DE/INSTITUTIONEN/VERWALTUNG/EKUD/ANU/ANU_DOKUMENTE/ANU-417-16D_HANDBUCH_ERSTELLUNG_DOKUMENTATION_TWN.PDF
https://www.notfalltreffpunkt.ch/
https://www.notfalltreffpunkt.ch/
https://www.notfalltreffpunkt.ch/
https://www.bevoelkerungsschutz.sites.be.ch/bevoelkerungsschutz_sites/fr/index/fuehrung/fuehrung.html
https://www.bevoelkerungsschutz.sites.be.ch/bevoelkerungsschutz_sites/fr/index/fuehrung/fuehrung.html
https://www.bevoelkerungsschutz.sites.be.ch/bevoelkerungsschutz_sites/fr/index/leitfaden_notfallplanungen/leitfaden_notfallplanungen/information_kommunikation.html
https://www.bevoelkerungsschutz.sites.be.ch/bevoelkerungsschutz_sites/fr/index/leitfaden_notfallplanungen/leitfaden_notfallplanungen/information_kommunikation.html
https://www.bevoelkerungsschutz.sites.be.ch/bevoelkerungsschutz_sites/fr/index/leitfaden_notfallplanungen/leitfaden_notfallplanungen/ntp.html
https://www.bevoelkerungsschutz.sites.be.ch/bevoelkerungsschutz_sites/fr/index/leitfaden_notfallplanungen/leitfaden_notfallplanungen/ntp.html
https://www.babs.admin.ch/fr/aufgabenbabs/gefaehrdrisiken/natgefaehrdanalyse.html
https://www.babs.admin.ch/fr/aufgabenbabs/gefaehrdrisiken/natgefaehrdanalyse.html
https://www.babs.admin.ch/fr/aufgabenbabs/gefaehrdrisiken/natgefaehrdanalyse.html
https://www.babs.admin.ch/fr/aufgabenbabs/ski/leitfaden.html
https://www.babs.admin.ch/fr/aufgabenbabs/ski/leitfaden.html
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DISPOSITIONS DE L’OAP
Art. 4 Préparatifs  
Al. 1 : Les cantons font un inventaire électro-
nique des installations d’approvisionnement 
en eau, des nappes phréatiques et des 
sources garantissant l’approvisionnement en 
eau potable. Cet inventaire doit notamment 
contenir des indications sur : 
a. �le débit et la qualité des nappes d’eau 

souterraines ; 
b. �les captages d’eau dans des lacs et rivières ; 
c. �les puits d’eaux souterraines et les captages  

de sources ; 
d. �les réservoirs et les installations de  

pompage ; 
e. �les réseaux de conduites et puits d’eau 

courante potable ; 
f. �les captages de secours d’eaux souterraines 

et les forages de reconnaissance. 

Al. 2 : À partir d’une évaluation des risques, 
les cantons identifient les installations  
indispensables pour l’approvisionnement.
Al. 5 : L’inventaire et les cartes numérisées 
sont à classifier « CONFIDENTIEL » selon 
l’art. 6, al. 1, let. d, de l’ordonnance du  
4 juillet 2007 concernant la protection des 
informations (OPrI).

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES  
IMPORTANTES	
Les cantons sont tenus de constituer et de 
tenir à jour un inventaire numérique des 
infrastructures d’eau potable, y compris des 
nappes phréatiques et des sources.  
L’inventaire recense les installations confor-
mément au modèle de géodonnées ID66, 
avec désignation explicite des captages  
indispensables pour l’approvisionnement en  
eau potable.

Le modèle de géodonnées ID66  est adapté 
en conséquence.

La confidentialité de l’inventaire et des cartes 
numérisées doit être garantie même lorsque 
certaines données sont accessibles au public 
dans les cadastres des conduites cantonaux ou  
nationaux. Il convient cependant de classifier 
« confidentiel » les informations détermi-
nantes pour la sécurité. 

Sur le plan technique, l’accès aux données doit  
être réglé de manière à ce que les personnes  
autorisées des services d’intervention puissent  
accéder aux informations pertinentes y 
compris lors d’une panne d’électricité (plans 
imprimés, p. ex.). 

IMPLICATIONS DES DISPOSITIONS	
Le modèle minimal de géodonnées ID66 
contient toutes les indications déterminan
tes au sens de l’OAP (notamment sur les 
infrastructures, l’utilisation et la désignation 
des captages indispensables). 

Pour une planification régionale de l’approvi- 
sionnement en eau, il faut identifier et pro
téger de manière adéquate (conformément à 
la législation sur la protection des eaux)  
les installations de captage stratégiquement 
importantes. 

Le modèle de géodonnées ID66 comprend 
également des données issues d’autres mo-
dèles, concernant par exemple les nappes 
d’eau souterraines et les captages d’eaux de 
surface (sources et lacs, notamment). 

INVENTAIRE 

https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/etat/donnees/modeles-geodonnees/eaux--modeles-de-geodonnees.html
https://www.bafu.admin.ch/bafu/fr/home/etat/donnees/modeles-geodonnees/eaux--modeles-de-geodonnees.html
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L’inventaire ainsi que les indications et 
données sur les interactions fonctionnelles 
importantes au sein du réseau d’eau potable  
doivent être protégés, à savoir que ces infor
mations ne doivent, elles aussi, être transmises 
qu’aux personnes autorisées. Sous réserve 
d’une base légale cantonale le permettant, 
certains jeux de données peuvent être com-
muniqués à un cercle de personnes plus large 
moyennant une vérification du droit de ces 
personnes à accéder à ces informations.

CONTEXTE 
L’approvisionnement en eau potable est  
une infrastructure critique. 

La sécurité des installations et leur capacité 
opérationnelle doivent être protégées non 
seulement des attaques physiques, mais aussi  
des cyberattaques, qui sont toujours plus  
fréquentes. Plus les données sensibles qui 
sont rendues publiques se multiplient,  
plus les potentielles portes d’entrée à des 
accès non autorisés sont nombreuses. 

À présent déjà, un grand nombre de données  
et d’informations sensibles sont rendues 
accessibles au public et involontairement 
mises à disposition, dans le cadre de visites 
virtuelles d’infrastructures, par exemple. 

Les données sensibles ne doivent être  
divulguées que dans les cas d’urgence aux 
personnes dûment habilitées, moyennant 
une autorisation correspondante et après un  
examen approfondi de la demande. La 
communication des données doit être docu-
mentée de manière transparente et com-
préhensible. Les destinataires des données 
doivent les conserver sous clé. Le principe 
selon lequel l’information est transmise uni-
quement en cas de nécessité s’applique ici 
également !

Les responsables sont invités à faire preuve 
de réserve et de prudence dans la transmis-
sion d’informations sensibles. 

Si des cyberattaques touchant des infra
structures critiques  sont constatées, elles 
devraient être signalées à la Confédération.

Afin de protéger les données sensibles con
cernant l’approvisionnement en eau potable, 
des mesures périodiques de prévention des 
risques doivent être prises pour améliorer la 
protection des données. 

DOCUMENTS COMPLÉMENTAIRES
La stratégie sur l’approvisionnement cantonal en eau potable publiée 
par le canton de Zurich n’expose que des solutions techniques d’ordre 
général. Les plans et indications détaillés sont confidentiels et ne sont 
pas accessibles au public (cf. Kantonaler Trinkwasserverbund, Sicher-
stellung der künftigen Versorgung, AWEL, décembre 2013 ).

Une norme minimale sectorielle pour garantir les Technologies de 
l'information et de la communication (TIC) requises pour l’approvi
sionnement en eau potable  a été élaborée par l’OFAE et la SSIGE 
(W1018) et mise gratuitement à la disposition de tous les services 
des eaux. Cette norme minimale pour les TIC est un document de 
référence pour des solutions sur mesure en vue d’améliorer la sécurité 
informatique de tous les services des eaux, indépendamment de  
leur taille.

https://www.ncsc.admin.ch/ncsc/fr/home.html
https://www.ncsc.admin.ch/ncsc/fr/home.html
https://www.ncsc.admin.ch/ncsc/fr/home.html
https://www.zh.ch/content/dam/zhweb/bilder-dokumente/themen/umwelt-tiere/wasser-gewaesser/gewaesserschutz/wasserversorgung/Kantonaler_Trinkwasserverbund.pdf
https://www.zh.ch/content/dam/zhweb/bilder-dokumente/themen/umwelt-tiere/wasser-gewaesser/gewaesserschutz/wasserversorgung/Kantonaler_Trinkwasserverbund.pdf
https://www.zh.ch/content/dam/zhweb/bilder-dokumente/themen/umwelt-tiere/wasser-gewaesser/gewaesserschutz/wasserversorgung/Kantonaler_Trinkwasserverbund.pdf
https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/home/themen/ikt/ikt_minimalstandard/ikt_branchenstandards/Wasserversorgung.html
https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/home/themen/ikt/ikt_minimalstandard/ikt_branchenstandards/Wasserversorgung.html
https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/home/themen/ikt/ikt_minimalstandard/ikt_branchenstandards/Wasserversorgung.html
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DISPOSITIONS DE L’OAP
Art. 2 Quantités minimales 
Al. 1 : Lors d’une pénurie grave, les quantités 
minimales d’eau potable suivantes doivent 
toujours être disponibles : jusqu’au troisième 
jour, autant que possible ; à partir du qua-
trième jour, pour les particuliers, au moins 
4 litres par personne et par jour, et pour les 
établissements tels que les hôpitaux, les  
homes, les prisons, les écoles, les exploitations 
agricoles et les entreprises produisant des 
biens vitaux, au moins la quantité fixée par 
le canton.
Al. 2 : Les cantons peuvent prescrire une mise 
à disposition de quantités supplémentaires 
d’eau potable.
Al. 3 : Le calcul des quantités totales d’eau 
potable à mettre à disposition est fondé  
sur les données actuelles relatives au nombre  
d’habitants, d’exploitations agricoles et 
d’entreprises produisant des biens vitaux 
dans la zone d’approvisionnement.
Art. 9 Vérification de la qualité de l’eau 
potable

 
INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES  
IMPORTANTES

o	 La population doit assurer son propre  
approvisionnement en eau potable durant 
les trois premiers jours de pénurie. (Auto- 
approvisionnement grâce aux provisions 
domestiques . Recommandation de 
provisions : durant les trois premiers jours, 
chaque personne doit disposer d’au moins 
9 l d’eau potable).

o	 La population reçoit à partir du quatrième 
jour au moins 4 l d’eau par jour et par  
personne.

o	 À partir du quatrième jour, l’approvisionne-
ment d’urgence est géré par l’organisation 
de gestion de crise de la commune, et ce 
jusqu’à ce que l’approvisionnement en eau 
soit à nouveau opérationnel et que l’alimen-
tation en eau potable propre via le réseau 
puisse être garantie. 

o	 L’organisation de gestion de crise désigne 
les lieux de distribution de l’eau et informe 
de la suite des démarches. 

o	 Les hôpitaux et les homes ne sont pas tenus 
de se rendre sur place pour être ravitaillés. 

o	 Les besoins pour la cuisine et l’hygiène 
nécessitent des quantités d’eau supplémen
taires. Les cantons ou leurs organisations de 
gestion de crise veillent, conjointement avec 
les communes, à ce que les quantités d’eau 
supplémentaires requises pour l’hygiène 
quotidienne et d’autres besoins importants 
soient disponibles en suffisance.

o	 Les services des eaux sont tenus de vérifier 
la qualité de l’eau potable qu’ils distribuent.  
Les autorités cantonales chargées du 
contrôle de la sécurité des denrées alimen
taires doivent être associées à cette 
vérification. 

o	 La qualité de l’eau potable doit répondre 
en tout temps au moins aux exigences 
microbiologiques fixées dans l’OPBD   
(ordonnance du DFI sur l’eau potable et 
l’eau des installations de baignade et  
de douche accessibles au public). Il s’agit 
ensuite d’assurer dès que possible la 
conformité aux autres exigences de qualité 
posées par l’OPBD.

IMPLICATIONS DES DISPOSITIONS
Outre les 4 l d’eau prévus dans l’OAP, un 
volume de 5 à 10 l d’eau par personne et par 
jour est recommandé à des fins d’hygiène 
(cf. recommandation des services d’interven
tion en cas de catastrophe se fondant sur 
les indications de l’OMS ). Le besoin des 
hôpitaux dépend fortement de la situation ; 
dans les services d’obstétrique par exemple, 
on recommande au moins 100 l d’eau par 
naissance. 

QUANTITÉS  
MINIMALES D’EAU

https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/home/themen/notvorrat.html
https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/home/themen/notvorrat.html
https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/home/themen/notvorrat.html
https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/home/themen/notvorrat.html
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/153/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/153/fr
https://www.who.int/water_sanitation_health/publications/2011/tn9_how_much_water_en.pdf
https://www.who.int/water_sanitation_health/publications/2011/tn9_how_much_water_en.pdf
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La forte diminution des quantités d’eau lors 
d’une pénurie grave par rapport à la situation 
normale peut engendrer des problèmes pour 
l’assainissement. Le cas échéant, des mesures 
adéquates doivent être prévues pour les 
canalisations, les bassins de clarification des 
eaux pluviales, les installations de pompage 
et les stations d’épuration des eaux usées.

CONTEXTE 
Vu la grande diversité des structures, les be-
soins en eau potable lors d’une pénurie grave 
sont très variables selon les régions et les 
périodes de l’année. Dans le même temps, les 
quantités d’eau disponibles peuvent forte-
ment fluctuer d’une région à l’autre. 

En limitant les quantités minimales requises 
au strict minimum, une marge de manœuvre 
maximale est offerte aux cantons et aux 
communes, qui sont libres d’arrêter des direc- 
tives plus spécifiques pour la distribution 
de l’eau potable encore à disposition, entre 
autres pour l’hygiène. 

Dans tous les cas, les quantités minimales 
d’eau doivent en tout temps pouvoir être 
fournies pour l’approvisionnement de la po-
pulation ainsi que des entreprises et établis-
sements critiques (hôpitaux, p. ex.).

EXEMPLE DE MISE EN ŒUVRE
Il n’existe pas de modèle de calcul standard 
ou empirique pour déterminer, par exemple, 
les quantités minimales d’eau nécessaires en 
milieu hospitalier ou pour d’autres utilisations 
sensibles. 

Quelques cantons ont publié des indications 
concrètes concernant les quantités requises 
dans certains cas de figure et pour des 
utilisations sensibles (hôpitaux, animaux de 
rente, etc.) dans le cadre de l’application  
de l’ancienne ordonnance (OAEC). 

��Canton de Fribourg
�En situation d’urgence :

o	 à partir du quatrième jour : au moins  
4 l d’eau par jour et par personne,  
60 l par jour et par unité de gros bétail 
et 30 l par jour et par unité de menu 
bétail ;

o	 à partir du sixième jour : au moins  
15 l d’eau par jour et par personne et 
100 l d’eau par jour et par lit pour  
les hôpitaux et les homes médicalisés. 

��Canton de Zurich
o	 �En cas d’alimentation restreinte du  
réseau d’eau potable : environ 100 à 
150 l d’eau par personne et par jour

o	 En cas d’interruption de l’alimentation 
du réseau d’eau potable : 15 l d’eau par 
personne et par jour dès que possible 

��Canton des Grisons
o	 �Des plans d’alimentation en eau lors 
des situations de crise doivent être 
élaborés spécifiquement pour les hôpi-
taux afin de permettre le maintien de 
leur approvisionnement dans une large 
mesure, y compris dans des circons-
tances exceptionnelles.

o	 Approvisionnement des animaux de 
rente par des sources naturelles ou des 
citernes 

DOCUMENTS COMPLÉMENTAIRES
OFAE : Des provisions… providentielles 
(brochure destinée à la population) 

https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/ekud/anu/ANU_Dokumente/ANU-417-16d_Handbuch_Erstellung_Dokumentation_TWN.pdf
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/ekud/anu/ANU_Dokumente/ANU-417-16d_Handbuch_Erstellung_Dokumentation_TWN.pdf
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/ekud/anu/ANU_Dokumente/ANU-417-16d_Handbuch_Erstellung_Dokumentation_TWN.pdf
https://www.gr.ch/DE/institutionen/verwaltung/ekud/anu/ANU_Dokumente/ANU-417-16d_Handbuch_Erstellung_Dokumentation_TWN.pdf
https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/home/themen/notvorrat.html
https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/home/themen/notvorrat.html
https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/home/themen/notvorrat.html
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